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Accord de Coopération

ci-après le CONTRAT

ENTRE

AONIX, société anonyme au capital social de 1.910.215 Euros, ayant son siège social au 66-68, avenue Pierre Brossolette – 92247 Malakoff Cedex, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Nanterre sous le numéro RC Nanterre B 380249003, représentée par Monsieur Christophe FAURERE, en qualité de Directeur Administratif et Financier,

ci-après AONIX

UNIVERSITE BORDEAUX 1, 
Établissement public à Caractère Scientifique Culturel et Professionnel,

dont le siège est situé 351 Cours de la Libération  33405 Talence 

n° Siret : 193 300 019 00216  code APE 741J

représentée par son Président, Monsieur Francis HARDOUIN,

ci-après désignée par "l'UB1",

agissant tant en son nom et pour le compte de l'Université, qu'au nom et pour le compte du Laboratoire Bordelais de Recherche en Informatique (UMR 5800), dirigé par Monsieur Serge DULUCQ,
ci-après désigné ‘’LABRI’’

UNIVERSITE PIERRE ET MARIE CURIE (Paris VI)

Etablissement public à Caractère Scientifique Culturel et Professionnel, 

dont le siège est situé  4 place Jussieu 75252 Paris cedex 05 

n° Siret : 1975 17 220 000 12 code APE 803Z

représentée par son Président, Monsieur Gilbert BEREZIAT,

ci-après désignée par l’"UPMC",

agissant tant en son nom et pour le compte de l'Université, qu'au nom et pour le compte du Laboratoire d'Informatique de Paris 6 (UMR 7606), dirigé par Monsieur Eric HORLAIT,

ci-après désigné par le "LIP6"

SAGEM SA, société anonyme à directoire et conseil de surveillance au capital de 33 300 000 euros, dont le siège social est situé Le Ponant de Paris 27 rue Leblanc 75512 Paris Cedex 15, immatriculée au Registre du Commerce et des sociétés de PARIS sous le numéro : 562 082 909, représentée par Monsieur Jacques PACCARD, Directeur de la Division Aéronautique et Défense,

ci-après SAGEM SA

AONIX, UB1, UPMC, SAGEM, ci-après dénommées collectivement par « les Parties ».

ÉTANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE :

Dans le cadre du programme français R.N.T.L. (Réseau National de Technologie Logicielle), les Parties ont déposé auprès du Ministère de l’Economie, des Finances et de l’Industrie, ci-après MEFI, en Avril 2002, un dossier de demande de subvention dans le cadre du Projet MORSE (« Méthodes et Outils pour le Réalisation et la vérification formelle de Systèmes interopérables Embarqués critiques»), Projet de type pré-compétitif, destiné à intégrer les nouvelles technologies et standards permettant de modéliser des systèmes afin de les prouver formellement (ci-après le PROJET).

Une proposition technique et financière relative au PROJET a été élaborée par les Parties et déposée auprès du MEFI pour l’obtention d’une subvention au profit des Parties (ci-après le DOSSIER TECHNIQUE) incluant le « Résumé MORSE », « l’Annexe Technique MORSE » et des « Annexes Financières MORSE.

Le Dossier Technique ayant été retenu, le MEFI a accepté de subventionner le PROJET, le 24 Juin 2003. Subséquemment, une convention (ci après CONVENTION) a été signée entre le MEFI et chacune des Parties, pour formaliser l’octroi de la subvention accordée à chacune des Parties par le MEFI.  Les obligations souscrites par chaque Partie dans sa convention s’exerceront auprès du MEFI, les Parties collaborant pour la réalisation du PROJET dans le cadre du présent CONTRAT.

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : Objet

Par le présent CONTRAT les Parties souhaitent définir les conditions dans lesquelles les Parties s’engagent à coopérer pour exécuter les travaux du PROJET tels que décrits dans le DOSSIER TECHNIQUE ainsi que leurs droits et obligations respectifs incluant les conditions de propriété, d’utilisation et d’exploitation des résultats issus de tels travaux

Le Dossier Technique constitue l’Annexe Technique formant partie intégrante de ce CONTRAT il décrit précisément les objectifs du PROJET, les prestations à la charge de chacune des Parties ainsi que le planning prévisionnel correspondant.

Article 2 : Entrée En Vigueur et Durée

Le présent CONTRAT entre en vigueur à la date de sa signature par les Parties et prend effet rétroactivement au 1er Juillet 2003 et, sauf résiliation anticipée d’un commun accord entre les Parties, se poursuivra jusqu’au 30 Juin 2006, soit pendant une durée de trente six (36) mois.

Toutefois il continuera en tant que de besoin si le PROJET se prolonge au-delà ou si les Parties n’ont pas définitivement réglé leurs comptes et/ou leurs litiges entre elles ou avec le MEFI. Nonobstant toute résiliation ou expiration du présent CONTRAT les articles 7, 8, 9 et 10 continueront à s’appliquer pour la durée de vie qui leur est propre.

Article 3 : Nature Juridique

Les Parties déclarent que le présent CONTRAT ne peut en aucun cas être interprété ou considéré comme constituant un acte de société. L'affectio societatis est formellement exclu.

Article 4 : Coordination

4.1. Chef de file

Les Parties ont convenu de désigner SAGEM comme Chef de file du PROJET qui, à ce titre sera chargé de la représentation des Parties auprès du MEFI, et d’assurer la coordination technique et administrative du PROJET avec l’aide du Comité de Pilotage.

En aucun cas, SAGEM ne pourra prendre d’engagement vis-à-vis du MEFI sans l’accord préalable et écrit des autres Parties. En sa qualité de Chef de file, SAGEM se chargera de fournir systématiquement au MEFI les états d’avancement du PROJET.

4.2. Comité de Pilotage

Le Comité de Pilotage est formé d’un représentant de chacune des Parties. Chacune des Parties est libre de remplacer son représentant par un autre et devra en informer par écrit les autres Parties. Les représentants initiaux désignés sont:

pour AONIX :
Monsieur Marc Richard-Foy

pour LABRI :
Monsieur Jean-Michel Couvreur

pour LIP6 : 
Monsieur Fabrice Kordon

pour SAGEM :
Monsieur Jean-Pierre Velu

Il sera présidé par le Chef de file, Madame Françoise Dufour de SAGEM

Le Comité de Pilotage se réunira en principe une fois par trimestre, à l’initiative de son président sur un ordre du jour établi par lui en concertation avec les autres Parties. Il pourra être réuni à titre exceptionnel, en cas de nécessité, à la demande de l’une ou l’autre des Parties. 

Chaque réunion du Comité de Pilotage fera l’objet d’un compte-rendu rédigé par le Chef de file qui sera signé de chacune des Parties et sera censé avoir été approuvé sous quinzaine à compter de sa transmission à défaut d’observations.

Le Comité de Pilotage sera chargé :

· d'assurer le suivi de l'exécution du PROJET ; 

· d'examiner toutes les questions à caractère général, au plan scientifique et/ou technique, concernant le PROJET, de veiller à la prise en compte des besoins industriels ainsi que d’examiner toutes autres questions dont les Parties le saisiront ;

· de suivre le déroulement des travaux de chaque sous-PROJET, de contrôler leur cohérence et de veiller au respect du calendrier d'exécution tels que définis dans l’Annexe 1  ;
· de trouver les consensus éventuellement nécessaires pour la bonne fin du projet.

En cas de modification substantielle du PROJET entraînant des modifications dans la répartition des travaux des Parties dans le PROJET et/ou une réorientation de ces travaux et/ou pouvant donner lieu à une demande de terminaison anticipée du PROJET auprès du MEFI, comme pour toutes publications d’informations relatives au PROJET ou pour toutes publications scientifiques de l’une des Parties concernant le PROJET, le Comité de Pilotage sera amené à donner un avis motivé aux Parties, défini par consensus entre les représentants des Parties au Comité de Pilotage, toutes les Parties s’engageant à être présentes ou représentées pour les réunions du Comité de Pilotage ayant l’un de ces sujets à son ordre du jour.





4.3. OBLIGATION DES PARTIES A L’EGARD DU CHEF DE FILE

Chaque Partie a pour obligation :

· la prompte préparation et transmission au Chef de file des fournitures requises pour le PROJET,

· sa contribution aux rapports d’avancement intermédiaires et au rapport final prévus dans l’Annexe 1.

Article 5 : PRESTATIONs Respectives Des Parties

La répartition des travaux entre les Parties pour le PROJET est définie dans l’Annexe 1.

Chaque Partie est chargée en ce qui concerne les fournitures ou prestations qui lui sont attribuées de toutes les tâches nécessaires à la bonne réalisation de sa part dans le PROJET.

Article 6 : Coûts

Chaque Partie supportera la totalité des dépenses de toute nature qu’elle aura à exposer dans le cadre du présent CONTRAT pour l’exécution de ses propres obligations au titre du PROJET.

Chaque Partie fera son affaire des divers impôts et taxes frappant les sommes perçues par elle au titre du PROJET.

Chaque Partie établira en toute indépendance les documents financiers et apparentés, que le MEFI lui demande (par exemple les états de dépenses et factures correspondantes).

Article 7 : Responsabilité

7.1 Chacune des Parties assumera, tant vis-à-vis du MEFI, qu’à l’égard des tiers et des autres Parties, la pleine et entière responsabilité de la bonne exécution de sa part de fournitures et prestations dans le PROJET et fera son affaire de mener à bien cette part de fournitures et prestations aux conditions de prix, de qualité et de délais convenus.

En cas de manquement imputable à une ou plusieurs Parties, les conséquences dommageables en résultant seront réparties entre la ou les Parties défaillantes au prorata de la responsabilité de chacune d’entre elles dans le manquement. Chaque Partie défaillante s’engageant dans ce cas à déterminer à l’amiable le partage de sa responsabilité. A défaut d’accord entre les Parties, les dispositions de l’Article 17 s’appliqueront.
Dans le cas ou le manquement ne pourrait être clairement attribué à aucune des Parties défaillantes, les conséquences dommageables en résultant seront réparties entre les Parties défaillantes au prorata de la part de chacune d’entre elles dans le Projet.

7.2 Les Parties renoncent à tout recours entre elles au titre des préjudices immatériels (notamment le manque à gagner, les augmentations de frais généraux, la perte de profit, de clientèle ou d’économies escomptées …) sauf faute lourde ou intentionnelle de la Partie fautive.

7.3 Les Parties s’engagent à s’informer mutuellement des retards possibles dans leurs tâches, de façon à ce que toutes les mesures susceptibles de compenser les retards prévus soient prises sans plus attendre.

Article 8 : Confidentialité

8.1
Une Information Confidentielle aux termes du présent CONTRAT est une information transmise sous forme écrite ou de modèle ou de dessin ou expressément spécifiée par la Partie la communiquant comme étant de nature confidentielle ainsi que toute information quelconque qui serait communiquée oralement à condition d'être désignée confidentielle au moment de sa communication orale et d'être confirmée par écrit comme confidentielle dans les trente (30) jours suivant sa communication.

Chaque page de chaque document confidentiel devra comporter la mention de confidentialité de la Partie qui la révèle.

Chacune des Parties s'engage à conserver secrètes les Informations Confidentielles émanant des autres Parties, échangées pour l'exécution du PROJET et à ne transmettre aux seuls membres de son personnel ayant à en connaître que la partie des informations qui lui est strictement nécessaire pour l'exécution du présent CONTRAT. Chaque Partie s'engage à ne communiquer des Informations Confidentielles émanant des autres Parties à tout tiers autre que le MEFI qu'avec l'accord préalable écrit de la partie émettrice de ses Informations Confidentielles, et à prendre toutes les dispositions nécessaires pour faire respecter par son personnel, et les tiers éventuellement autorisés, la confidentialité des informations.

Nonobstant les autres dispositions de cet article, l’engagement stipulé ci-dessus ne s'appliquera pas à toute information qui :

· est tombée dans le domaine public pendant la durée du PROJET autrement que suite à une violation de ce CONTRAT ; 

· est légalement obtenue par la Partie destinataire, auprès d'un tiers et sans obligation de secret ;

· est connue et peut être prouvée comme telle par la Partie destinataire avant sa communication par l'autre Partie ;

· a été, de manière démontrable, développée de manière indépendante par la Partie destinataire; 

· est dispensée par écrit de l'obligation d'être gardée confidentielle.

Il est entendu entre les Parties que toutes les Informations Confidentielles, communiquées par l'une des Parties à l'autre, seront gardées par le destinataire de la même manière qu'il garde ses propres informations confidentielles de même importance et qu’il n'en fera aucun usage sortant de l'exécution du PROJET sans l'autorisation préalable de l'autre Partie.

Les dispositions de l'article 8 survivront pendant une durée de dix-huit (18) mois après l'expiration du présent CONTRAT.

Article 9 : Publications

9.1.  Publications d'informations
Toute publication ou communication d’informations relatives au PROJET, comme toute publication à caractère scientifique relative au PROJET, telle que, par exemple les thèses, ne pourra avoir lieu qu'après avoir reçu l'accord écrit de toutes les Parties. Cet accord devra être donné ou refusé dans un délai d’un mois à compter de la demande auprès de chacune des Parties. Sans réponse dans ce délai, l’accord sera réputé acquis.

Tout PROJET de publication ou communication sera soumis à l'avis des autres Parties qui pourront supprimer ou modifier certaines précisions dont la divulgation serait de nature à porter préjudice à l'exploitation industrielle et commerciale, dans de bonnes conditions, des résultats du PROJET. De telles suppressions ou modifications ne porteront pas atteinte à la valeur scientifique de la publication.

Une autre Partie pourra retarder la publication ou la communication d'une période maximale de dix-huit (18) mois à compter de la demande si des informations contenues dans la publication ou la communication doivent faire l'objet d'une protection au titre de la propriété industrielle.

D’une manière générale, ces publications et communications se feront en commun sous le nom des Parties propriétaires (au sens de l'article 11), sauf avis contraire de l’une d’elles. Dans le cas contraire, les publications et communications devront mentionner le concours apporté par chacune des Parties à la réalisation des travaux.

Toutes les publications devront obligatoirement mentionner que ces travaux ont été exécutés dans le cadre du PROJET MORSE .

Toutefois, les dispositions du présent article ne pourront faire obstacle :

· ni à l'obligation qui incombe à des personnes participant au PROJET de produire un rapport d'activité à l'organisme dont il relève, cette communication ne constituant pas une divulgation au sens des lois sur la Propriété Industrielle, sous réserve que des procédures préservant la confidentialité du contenu du document soient suivies,

· ni à une éventuelle soutenance de thèse sous réserve que des procédures préservant la confidentialité soient respectées (à huis clos, par exemple).

Les dispositions de l'article 9 survivront pendant les dix-huit (18) mois qui suivent l'expiration du présent CONTRAT. 
9.2. Publications vers Un utilisateur

Pendant toute la durée du Contrat et pendant les dix-huit (18) mois qui suivent l'expiration du Projet, toutes les informations sur la mise en œuvre du Projet qu'elles soient ou non désignées confidentielles seront traitées comme des informations confidentielles et ne pourront être communiquées à un tiers (y compris ceux désignés comme interlocuteur privilégié) par l'une des Parties au Projet sans le consentement unanime de toutes les Parties et sous réserve de confidentialité à l'égard de ce tiers.

Article 10 : Propriété Intellectuelle, Protection Et Exploitation Des Résultats

10.1. Définitions

Pour les besoins de cet article les Parties retiennent les définitions suivantes :

· Connaissances Antérieures signifie une quelconque ou toutes les informations, logiciels, procédés, technologies, savoir-faire quels qu'en soient la nature et le support et tous les droits intellectuels et industriels associés (demandes de brevet, brevets, dessins et modèles déposés, droits d'auteur y compris sur les logiciels quelle que soit la forme du code) qui sont la propriété d'une Partie ou sous son contrôle, dans des domaines identiques ou connexes au(x) domaine(s) du PROJET et qu'elle mettra en oeuvre dans le cadre de l'exécution du PROJET ou pour l'application de ses résultats.

· Connaissances Nouvelles signifie toutes les informations, logiciel(s), procédé(s), technologie(s) obtenu(e)(s) par une Partie au cours de l'exécution du PROJET et tous les droits intellectuels et industriels associés (brevets, dessins et modèles déposés, droits d'auteur y compris sur les logiciels quelle que soit la forme du code) ainsi que les demandes relatives à ces droits, qui découlent de l'exécution du PROJET.

10.2. Régime des Connaissances Nouvelles

10.2.1. Brevets

Chaque Partie s’engage à informer les autres Parties de tout dépôt de demande de brevet qu’elle serait amenée à déposer et résultant de l’exécution du présent CONTRAT. Chacune des Parties est seule responsable de la rémunération de ses propres inventeurs.

10.2.2. Connaissances Nouvelles d’un partenaire  

Chaque Partie gardera la propriété exclusive des Connaissances Nouvelles qu’elle aura générées seule, dont elle sera libre de disposer et de protéger à son nom et à ses frais.

Si, pour les besoins des travaux au titre du PROJET (ou l’exécution des travaux d’une autre Partie défaillante) une Partie avait besoin d’accéder aux Connaissances Nouvelles d’une autre Partie cette dernière lui concèdera un droit d'utilisation, gratuit, non exclusif et non cessible des dites Connaissances Nouvelles aux seules fins de l’exécution de PROJET et pour la seule durée du PROJET.

A l’issue du PROJET, chaque Partie s’engage à concéder aux autres Parties une licence d’utilisation et d’exploitation pour des besoins autres que le PROJET, non exclusive, non cessible et non transmissible sans droit de sous-licencier, des Connaissances Nouvelles  dont elle est seule propriétaire. Cette licence sera accordée à des conditions préférentielles à définir.

10.2.3. Connaissances Nouvelles faites en commun 

En cas de Connaissances Nouvelles obtenues dans le cadre de travaux menés en commun pour l’exécution du PROJET par deux ou plusieurs Parties, validées par un document précisant l’objet et la répartition des travaux effectués conjointement, lesdites Connaissances Nouvelles et les droits associés appartiendront en copropriété aux Parties concernées. Ces Parties s’engageront à se concerter pour déterminer les modalités pratiques de protection des Connaissances Nouvelles objet de la propriété commune et établir un règlement de copropriété de ces Connaissances.

Ne sont pas considérés comme travaux menés en commun au sens de cet Article, les travaux réalisés principalement par une Partie seulement validés par d’autres Parties.

Si, pour les besoins des travaux au titre du PROJET (ou l’exécution des travaux d’une autre Partie défaillante) une Partie  avait besoin d’accéder aux Connaissances Nouvelles détenues en copropriété par deux ou plusieurs Parties, ces dernières lui concéderont un droit d'utilisation des dites Connaissances Nouvelles dans le cadre du PROJET et pour la durée du PROJET.

A l’issue du PROJET, les Parties copropriétaires de Connaissances Nouvelles s’engagent à concéder une licence d’utilisation et/ou d’exploitation de ces Connaissances Nouvelles à celles des Parties qui n’auraient pas contribué à leur obtention pour des besoins autres que le PROJET. Cette licence sera non exclusive, non cessible, non transmissible, sans droit de sous-licencier. Les conditions et modalités de cette licence seront négociées entre les Parties copropriétaires et les Parties bénéficiaires de la licence. Cette licence sera accordée à des conditions préférentielles à négocier. 

10.3. Régime des Connaissances Antérieures

Sous réserve des droits de tiers, la Partie détenant des Connaissances Antérieures ne pourra pas refuser de concéder à une autre Partie dans le même PROJET, à sa demande, un droit d'utilisation gratuit, non exclusif et non cessible, des dites Connaissances Antérieures,  nécessaire à l'autre Partie pour réaliser ses propres travaux au titre du PROJET, aux seuls fins de cette exécution et pour la seule durée de PROJET.

A l’issue du PROJET, sous réserve des droits de tiers, chaque Partie propriétaire de Connaissances Antérieures nécessaires à l’utilisation et/ou l’exploitation de Connaissances Nouvelles s’engage à concéder une licence d’utilisation et/ou d’exploitation de ces Connaissances Antérieures à celles des Parties qui en auraient besoin. Cette licence sera non exclusive, non cessible, non transmissible sans droit de sous-licencier et sera accordée à des conditions préférentielles à définir entre les Parties concernées.

Article 11 : Sous-Traitance

Pour les besoins du PROJET chaque Partie est libre de sous-traiter une partie des travaux sous sa responsabilité à un tiers. Chaque Partie sera pleinement responsable de la réalisation de sa part du PROJET qu’elle sous-traiterait à un tiers, auquel elle imposera les mêmes obligations que celles qui lui incomberont au titre du présent CONTRAT.

Article 12 : DEFAILLANCE

12.1 a) Au cas où le MEFI adresserait aux Parties une mise en demeure du fait que, l’une d’elles n’exécuterait pas tout ou partie de ses obligations au titre du PROJET, il est formellement convenu que, faute pour la Partie défaillante d’avoir satisfait à ses obligations dans un délai d’un mois à compter de ladite mise en demeure, l’exécution de sa part du PROJET pourrait être assurée par les soins d’une autre des Parties ou d’un tiers désigné par les autres Parties sur proposition du Comité de Pilotage.

Le Chef de file fera part au MEFI de la solution mise en place par les Parties non défaillantes et demandera son agrément.

b) De même, dans l’hypothèse où l’une des parties n’observerait pas l’une quelconque de ses obligations au titre des présentes, et ne réparerait pas son manquement dans un délai d’un mois suivant une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par le Chef de file (ou si celui-ci était défaillant, la Partie dûment mandatée à cet effet par les Parties non défaillantes) l’exécution de la part résiduelle de fournitures et prestations de la Partie défaillante pourra être assurée par les soins d’une autre des Parties ou d’un tiers désigné par les autres Parties sur proposition du comité de pilotage. Les conditions de cette substitution seront constatées dans un avenant au présent CONTRAT.

Le Chef de file (ou si celui-ci était défaillant la Partie dûment mandatée à cet effet par les Parties non défaillantes) informera alors le MEFI de la défaillance de la Partie et proposera la solution de remplacement suggérée par les Parties pour assurer la continuité du PROJET.

c) Au cas où les solutions préconisées en a) et b) seraient agrées, le Chef de file demandera (ou si celui-ci était défaillant la Partie dûment mandatée à cet effet par les Parties non défaillantes) au MEFI une modification de l’attribution des subventions correspondant à la nouvelle répartition des charges de travail.

Si les subventions n’étaient pas allouées au remplaçant de la Partie défaillante ou ne l’étaient que partiellement, tous les frais en résultant seraient supportés par la Partie défaillante dans les limites stipulées à l’article 7.2.

12.2. La Partie défaillante ou son ayant droit, ne pourra s'immiscer en rien dans l'exécution du PROJET, ni en arrêter le cours pour quelque cause que ce soit.

12.3. La Partie défaillante s'engage alors à communiquer à son remplaçant gratuitement et sans délai, tous les dossiers et informations, et à laisser à sa disposition les installations, matériels et prestations qui auront été payés par le MEFI au titre du PROJET.

Les licences concédées par la Partie défaillante au titre des paragraphes 10.1 et 10.2 seront maintenues pour la durée qui leur est propre et les droits d’exploitation à des conditions préférentielles reconnus par l’article 10.3 ne pourront être refusées par la Partie défaillante aux Parties qui en feront la demande.

En revanche, les licences concédées à la Partie défaillante par les autres Parties prendront fin de plein droit dès réalisation de la substitution sus-mentionnée.

12.4. Au cas où, du fait de la défaillance de l’une d’elles, les autres Parties se verraient retirer la subvention accordée par le STSI (que ce soit par voie de remboursement ou suppression des paiements à venir) elles seraient en droit de lui demander réparation du préjudice subi, dans les limites stipulées à l’article 7.2.

Article 13 :  ARRET DU PROJET

13.1 En cas d'arrêt du PROJET par le MEFI, le présent CONTRAT prendra fin avec l'apurement des comptes (tant entre les Parties et le MEFI qu'entre les Parties elles-mêmes).

13.2 Si cet arrêt est imputable à l'une des Parties, les autres pourront lui demander réparation du préjudice, sous réserve des dispositions de l'article 7.2.

Article 14 : Cession Du Contrat

Chacune des Parties ne pourra céder ses droits et obligations découlant du présent CONTRAT à un tiers sans le consentement préalable et écrit du MEFI et des autres Parties, sauf lorsque le cessionnaire est une filiale majoritairement contrôlée par la Partie cédante. Ce consentement ne pourra être retenu de façon déraisonnable.

Article 15 :  NON SOLLICITATION DE PERSONNEL

Les parties renoncent à engager ou faire travailler, directement ou par un tiers interposé, tout collaborateur d'une autre partie, même si la sollicitation initiale est formulée par le collaborateur et ce pendant la durée du PROJET et les douze mois suivant.

Article 16 : Avenant

Le présent CONTRAT ne pourra être modifié que par un écrit signé par un représentant habilité de chacune des Parties.

Article 17 : Règlement Des Litiges

Les Parties s’efforceront de régler à l’amiable tout litige survenant entre elles relatif à l’interprétation et/ou à l’exécution du présent CONTRAT.

A défaut de règlement amiable la Partie la plus diligente portera le litige devant les tribunaux compétents de Paris. 

Fait en cinq exemplaires originaux, chaque Partie déclarant détenir un original.

A Paris






Le

Jacques PACCARD, Directeur

Pour SAGEM

A Malakoff





Le

Christophe FAURERE, Directeur

Pour AONIX

A Paris 






Le

Gilbert BEREZIAT, Président

Pour UPMC

A Bordeaux,





Le

Francis HARDOUIN, Président

Pour UB1
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